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EFRAG : L'EFRAG - European Financial Reporting Advisory Group - a été créé pour aider la Commission européenne à l'approbation des International Financial Reporting Standards (IFRS), telles que publiées par l'International Accounting Standards Board (IASB) en fournissant des conseils sur la qualité technique des normes IFRS

ESMA : L'Autorité européenne des marchés financiers (ESMA - European Securities and Markets Authority[1]) est une autorité de surveillance européenne indépendante, installée à Paris.
Elle constitue une des trois nouvelles autorités de supervision européennes instaurées pour constituer le Système européen de supervision financière, les deux autres étant l'Autorité bancaire européenne (EBA - European Banking Authority)[2] et l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (EIOPA - European Insurance and Occupational Pensions Authority).

1) La consolidation
L’article L. 233-16 du Code de commerce détermine l’obligation d’établissement de comptes consolidés :

« Les sociétés commerciales établissent et publient chaque année à la diligence du conseil d'administration, du directoire, du ou des gérants, selon le cas, des comptes consolidés ainsi qu'un rapport sur la gestion du groupe, dès lors qu'elles contrôlent de manière exclusive ou conjointe une ou plusieurs autres entreprises ou qu'elles exercent une influence notable sur celles-ci… »
Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches administratives avait codifié l’exemption générale d’établissement de comptes consolidés lorsque toutes les entreprises du groupe représentent individuellement et collectivement un intérêt négligeable pour l’image fidèle du groupe (art. L 233-17-1 du Code de commerce) sous réserve de s’en justifier dans l’annexe.

Rappelons que l’art L. 233-17 mentionne deux autres exemptions à cette obligation (non applicables pour les sociétés cotées sur un marché règlementé ou émettant des titres de créance négociables) :

· Le cas du « sous-groupe » : une société elle-même sous le contrôle d’une autre entreprise qui l’inclut dans ses propres comptes consolidés et publiés n’a pas l’obligation d’établir des comptes consolidés pour le « sous-groupe » qu’elle contrôle. Cette exemption ne s’applique plus si les associés représentant au moins 10% du capital social s’y opposent ;

· Le cas du « petit groupe » : « Lorsque l'ensemble constitué par une société et les entreprises qu'elle contrôle ne dépasse pas pendant deux exercices successifs sur la base des derniers comptes annuels arrêtés une taille déterminée par référence à deux des trois critères mentionnés à l'article L. 123-16. » 
Précisions sur les petits groupes
· Critères de taille :

Les différents seuils des critères à prendre en compte sont les suivants (art. R233-16) :

	Critères du groupe
	Seuils

	Total du bilan

(somme des montants nets des éléments d’actif)
	15 000 000 €

	Montant net du CA

(ventes de produits et services – réductions sur ventes, TVA et taxes assimilées)
	30 000 000 €

	Nombre moyen de salariés permanents

(moyenne arithmétique à la fin de chaque trimestre de l’année civile
 des employés en CDI)
	250


Ces critères sont étudiés sur les exercices N-2 et N-1, ce qui implique qu’un « petit groupe » pour l’exercice N conserve l’obligation d’établir des comptes consolidés s’il a dépassé les critères au titre de N-2 ou de N-1.

· Entreprises concernées par les critères :
Les entreprises concernées sont celles qui sont contrôlées de manière exclusive ou conjointe, les comptes individuels des entreprises sous influence notable ne sont pas pris en compte.
La CNCC a apporté plusieurs précisions concernant la détermination de la taille d’un groupe. Les critères sont calculés sur les comptes N-2 et N-1 en fonction des sociétés qui forment le groupe en N, ce qui implique de retraiter les agrégats selon les modifications du périmètre de consolidation :

· La sortie d’une filiale au cours de l’exercice N peut entraîner une exemption de consolidation grâce au calcul de nouveaux agrégats inférieurs aux limites fixées définissant les petits groupes. Le passage d’un contrôle à une influence notable en N s’analyse de la même façon ;

· L’entrée d’une filiale dans le périmètre en N peut entrainer l’obligation d’établir des comptes consolidés pour N si les seuils N-2 ou N-1 sont dépassés du fait de l’inclusion de cette filiale.

La CNCC a par ailleurs rappelé que les dérogations exceptionnelles dans les méthodes de consolidation (intégration globale ou proportionnelle en l’occurrence) ne remettaient pas en cause les modalités de calcul des seuils.
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Projet d’une nouvelle exemption au niveau européen
L’EFRAG a récemment rendu un avis positif à l’adoption d’une modification des normes IFRS qui supprime l’obligation d’établir des comptes consolidés pour les entités d’investissement en contrepartie d’enregistrement des placements à leur juste valeur par le compte de résultat (en instruments financiers).
Une entité d’investissement se caractérise par un objectif d’investissement en vue de sa valorisation ou de se procurer des revenus de placement (voire les deux) (sociétés de capital-risque, fonds de pension…).

La notion de contrôle contenue dans l’IFRS 10
 concerne les entités d’investissement au regard des sociétés dans lesquelles elles investissent mais la spécificité de leur activité rend l’établissement de comptes consolidés peu utile aux investisseurs.

L’exemption est prévue pour s’appliquer à compter du 1er janvier 2014 avec anticipation possible au 1er janvier 2013.
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Rappel sur le caractère unique d’un contrôle exclusif
Le contrôle exclusif est le pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle d’une entreprise afin de tirer avantage de ses activités.

L’article L. 233-16 du Code de commerce précise que ce pouvoir exclusif résulte :

· D’un % de contrôle (détention directe ou indirecte des droits de vote) > 50% (contrôle de droit) ;

· De la désignation pendant deux exercices successifs de la majorité des membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise (contrôle de fait).

Ce contrôle de fait est présumé lorsqu’au cours de cette période la société mère a disposé directement ou indirectement de plus de 40% des droits de vote sans qu’aucun autre associé n’ait détenu un pourcentage de droits de vote supérieur.

· D’un contrôle relatif à un contrat ou une clause statutaire (contrôle contractuel). Ce contrôle contractuel existe lorsque l’entreprise consolidante a la possibilité d’utiliser ou d’orienter l’utilisation des actifs de la fille de la même façon qu’elle contrôle ses propres actifs.

Deux sociétés détenant chacune 40% du capital d’une même entité et prétextant le pouvoir de réunir la majorité des droits de vote au sein d’un conseil d’administration ainsi que la possibilité d’en nommer ou révoquer la majorité des membres peuvent-elles se prévaloir toutes les deux d’un contrôle exclusif ?

Selon l’ESMA (autorité européenne des marchés financiers) il est impossible à deux entreprises d’avoir un contrôle exclusif sur la même entité, l’appréciation de chaque société consolidante sur le type de contrôle doit être revue.
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Le changement de référentiel comptable pour l’établissement des comptes consolidés

L’homologation du règlement de l’ANC 2012-02 du 7 mars a eu lieu en décembre 2012 (voir note de présentation). Ce règlement prévoit principalement pour les sociétés qui souhaitent revenir sur leur choix d’utiliser les normes IFRS pour leurs comptes consolidés (retour au référentiel français CRC 99-02) :
· Une application rétrospective des normes françaises en vigueur à la date de clôture de l’exercice du changement. L’impact des ajustements devra être comptabilisé en capitaux propres dans le bilan d’ouverture de l’exercice précédant celui du changement
.
· Un retraitement du bilan et du compte de résultat de N-1 selon les mêmes méthodes que celles utilisées pour les comptes consolidés de l’exercice du changement ;

· La fourniture d’informations spécifiques liées à la transition dans l’annexe (description des changements, impacts…)
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2) Commissariat aux comptes
Le certificat d’aptitude aux fonctions de CAC (CAFCAC)
L’accès à la profession de CAC des non titulaires du diplôme d’expertise comptable sera modifiée à compter du 1er juillet 2013. Cette réforme vise à étendre les passerelles entre les deux professions de CAC et d’expert-comptable mais aussi et surtout d’élargir l’accès aux formations non comptables (niveau master et nouveau certificat préparatoire aux fonctions de CAC (CPFCAC) nécessaires).

Pour plus de détail sur les conditions, contenus et épreuves : site de la CNCC
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Mandat d’un CAC

Un arrêt de la Cour de cassation vient de rappeler la durée d’un mandat de CAC. Dès lors qu’il est nommé pour 6 exercices, il doit mener à son terme sa mission légale même si l’obligation de nomination d’un CAC cesse dans la période. Il est également précisé que le type de nomination (obligatoire ou facultative) n’a pas d’influence sur cette règle.

La démission d’un CAC doit être faite :

· pour des motifs légitimes (art. 19 du Code de déontologie des CAC) comme la cessation d’activité, le motif personnel impérieux (santé…), des difficultés insurmontables dans l’accomplissement de sa mission, des évènements de nature à porter atteinte à l’objectivité ou l’indépendance du CAC…

· sans volonté de se soustraire à ses obligations légales (procédure d’alerte, de révélation des faits délictueux…)

· sans générer de préjudice pour l’entité

Le CAC suppléant succède à l’ancien titulaire jusqu’au terme du mandat (sauf empêchement temporaire).
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Les notes d’information de la CNCC

N’ayant pas de valeur normative, les notes d’information de la CNCC sont des guides pratiques à l’attention des commissaires aux comptes destinés à les accompagner dans leurs missions en rappelant les textes légaux et règlementaires applicables, la doctrine, en fournissant les outils et exemples facilitant le déroulement de leurs interventions… 

La dépêche du 24/12/2012 de la revue fiduciaire présente succinctement les dernières mises à jour et nouveautés concernant ces notes d’information (dont l’accès est privé). Le site de la CNCC propose une éditions spéciale « Actuel 2012 » présentant les principaux aspects :

· de la note XVI « Le CAC et les attestations » (extrait) :
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· de la note XV « le CAC et l’approche d’audit par les risques » (extraits) à paraître :

Schéma 1:

Approche par les risques
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Schéma 2:

Conception des procédures d’audit pour les cycles et comptes significatifs
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Dépôt des comptes et diligences du CAC
L’art. L. 823-12 du Code de commerce stipule que :

« Les commissaires aux comptes signalent à la plus prochaine assemblée générale ou réunion de l'organe compétent les irrégularités et inexactitudes relevées par eux au cours de l'accomplissement de leur mission.

Ils révèlent au procureur de la République les faits délictueux dont ils ont eu connaissance, sans que leur responsabilité puisse être engagée par cette révélation. […] »

Ce même code institue l’obligation aux sociétés de déposer en un seul exemplaire leurs comptes annuels (et consolidés le cas échéant) dans le mois de l’AGO ou dans les deux mois en cas de dépôt par voie électronique au travers des articles L.232-21
 à L.232-23 sous peine d’injonction de faire sous astreinte et de condamnation pénale des dirigeants (1 500 € / 3 000 € en cas de récidive).

Le comité des normes professionnelles a précisé les diligences du CAC dans le cas du non respect du dépôt des comptes dans le délai légal, dépôt relevant de la responsabilité de la société :




	Situations / réponses
	Dépôt réalisé par la société avant la révélation des FD
	Volonté de régulariser de la société
	Volonté de ne pas régulariser de la société

	
	
	avec réception du récépissé de dépôt avant la révélation des FD
	sans réception du récépissé de dépôt avant la révélation des FD
	

	Travaux du CAC
	Demande de copie du document de réception par le greffe
	Demande de communication du récépissé de dépôt et archivage des échanges avec la société
	

	Révélation des faits délictueux au Procureur de la République
(L.823-12)
	OUI

(mais indication de la régularisation)
	OUI

(mais indication de la régularisation)
	OUI

	Communication à l’organe compétent (L.823-16)
	
	
	OUI

(irrégularité découverte)

	Communication lors de la prochaine AG

(L.823-12)
	NON
	NON
	OUI


Détails sur la révélation des faits délictueux : OEC-Paris
Modalités détaillées du dépôt des comptes annuels : voir sites des greffes des tribunaux de Lyon ou de Paris
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3) Actualité des textes comptables
Le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE)
Rappelons succinctement que ce CICE, en vigueur à compter du 01/01/2013 et calculé sur certaines rémunérations versées au cours de l’exercice doit faire l’objet d’un suivi de son utilisation permettant de s’assurer qu’il n’aura pas pou but de financer une hausse de la part des bénéfices distribués ou d’augmenter la rémunération des dirigeants de l’entreprise bénéficiaire.

Voir la LFR2012n°3 du CRCF pour une synthèse du calcul du CICE ou celle de l’OEC.

Les modalités pratiques de l’utilisation du CICE ne sont pas encore publiées mais l’ANC s’est prononcée favorablement pour un enregistrement de ce crédit d’impôt en diminution des charges de personnel (au crédit d’un sous compte du 64) pour les sociétés soumises à l’IS compte tenu de l’objectif de ce crédit d’impôt. Les sociétés fiscalement transparentes ne sont par nature pas concernées par un enregistrement comptable de ce crédit d’impôt puisqu’il vient directement en diminution de l’IRPP des associés.
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Contrat long terme et VEFA
Le règlement 2012-05 du 8 novembre 2012 a été homologué par un arrêté du 8 décembre 2012. Il modifie l’article 380-1 du règlement CRC 99-03 en ajoutant trois alinéas à compter du 01/01/2013 (anticipation pour 2012 possible) :

· « La notion de négociation spécifique résulte du contrat dont l'objet définit le travail à réaliser sur la base de spécifications et de caractéristiques uniques requises par l'acheteur ou, au moins, substantiellement adaptées aux besoins de ce dernier. »

· « Cette définition exclut la vente de biens en série et la vente de biens assortie de choix d'options dans le cadre d'une gamme à partir d'un modèle de base. »

· « La vente en l'état futur d'achèvement
, régie par l'article 1601-3 du code civil, est un contrat à long terme. »

L’ANC justifie l’inclusion des VEFA dans la législation comptable des contrats LT par le fait que le contrat reste spécifiquement négocié car même si l’acheteur n’intervient souvent que de façon mineure dans les caractéristiques techniques, ces dernières ne sont pas les seuls critères de son choix.

En conséquence, l’entreprise devra alors :

· rattacher au contrat VEFA  les frais de commercialisation (honoraires sur la vente versés à un intermédiaire) et exclure les frais de publicité et de commercialisation non imputables à un contrat donné (bureau de vente, appartements témoin, fléchage et signalisation…),
· et comptabiliser le contrat :

· selon la méthode à l’achèvement (chiffre d’affaires et résultat comptabilisés au terme de l’opération) ;

· ou selon la méthode à l’avancement (chiffre d’affaires et résultat comptabilisés au fur et à mesure de l’avancement des travaux) (méthode préférentielle).

Note d’information détaillée de l’ANC sur les VEFA
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Points divers
Selon le principe de séparation des exercices, un résultat comptable ne doit comprendre que les produits et les charges qui s’y rattachent.
La CNCC s’est prononcée sur le cas de la réception de factures préalablement à la livraison des biens chez une société de distribution :

· Pas d’enregistrement de la facture dans le cas d’absence d’obligation du distributeur vis-à-vis de son fournisseur : si le contrat de vente nécessite la rédaction d’un bon de commande formel, son absence fait tomber l’obligation (pas un passif).
· Enregistrement de la facture en charges constatées d’avance dans le cas d’un contrat global d’approvisionnement faisant l’objet de livraisons échelonnée quels que soient les délais de livraison.

L’étude des conditions de vente est utile au respect des principes comptables et des règles de comptabilisation des actifs (art. 211-1 du PCG) et des passifs (art. 321-1 et 321-7 du PCG).
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Les changeurs manuels sont des personnes physiques ou morales, autres que les établissements de crédit, qui effectuent à titre de profession habituelle des opérations d’échange immédiat de billets ou de monnaies libellées en devises différentes (notamment).

L’OEC et la CNCC ont confirmé le caractère non particulier de l’activité de changeur manuel (activité de négoce), et ont rappelé les principes comptables de doit commun qui s’appliquent :

· Les achats et les ventes de devises s’enregistrent en charges et en produits d’exploitation (pas de compensation pour faire ressortir le profit ou la perte sur les opérations) et sont présumés être réalisées au comptant :

· Coût d’achat des devises et décaissements au cours du jour de l’achat ;

· Prix de vente des devises et encaissements au cours du jour de la vente.

· La valeur du stock de devises à la clôture (coût d’acquisition) s’analyse comme un actif classique et peut donc se déprécier en cas de valeur actuelle (valeur la plus élevée entre la valeur vénale et la valeur d’usage) inférieure à la valeur nette comptable.
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Projets
Deux projets, respectivement de l’ANC et du conseil supérieur de l’OEC sont actuellement engagés ou proposés.

La refonte de la règlementation comptable française

La grande diversité des textes comptables (règlements du CRC dont le CRC 99-03 (PCG), avis du Comité d’Urgence, recommandations, communiqués…) nuit à la lisibilité de la règlementation comptable.

La refonte des textes comptables compte parmi les objectifs fondamentaux de l’ANC depuis son premier plan stratégique.

Un avant-projet de codification a été lancé et s’articule autour d’un recueil exhaustif et pratique de l’ensemble des textes comptables des comptes sociaux avec une organisation par thème comprenant chacun :

· le nouveau texte règlementaire,

· une recommandation

· un commentaire.
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Propositions du CSOEC pour la simplification pour les entreprises

Malgré les simplifications effectives liées aux lois Warsmann I et II, le CSOEC propose de nouvelles voies de simplifications pour les entreprises en matière comptable, social, fiscal et juridique : 

Tableau de synthèse
	Domaines
	État des lieux
	Proposition

	Comptabilité
	L’obligation de dépôt des comptes annuels
	L’obligation de dépôt des comptes peut engendrer une distorsion de concurrence avec des entreprises étrangères non soumises à cette obligation
	Accès aux informations uniquement pour les parties prenantes d’intérêt public (Banque de France, Insee, État…)

	Social
	Cotisations sociales des indépendants et RSI
	Multiplicité et complexité des options sociales + difficultés d’application correcte du RSI
	Simplification et harmonisation des statuts des dirigeants d’entreprises + possibilité pour le TNS de calculer lui-même ses cotisations au RSI

	
	Dialogue social dans les TPE
	Négociation en vue d’obtenir un accord d’entreprise impossible (< 11 salariés)
	Donner la possibilité au chef d’entreprise de faire ratifier aux 2/3 un projet d’accord (ou avec un salarié mandaté par une organisation syndicale)

	
	Seuils et règles de calcul des effectifs
	Multiplicité et complexité des seuils d’effectifs
	Limitation à 3 seuils (10, 20 et 50) + harmonisation des règles de calcul des effectifs

	
	Contrat de travail à temps partiel
	Manque de souplesse du temps de travail dans les remplacements entre contrats à temps partiel (risques pour l’employeur)
	Prévoir la possibilité d’augmenter les heures de travail par un avenant à la demande du salarié

	
	Embauche de salariés en situation de cumul emploi-retraite
	Frein à l’embauche du fait de l’impossibilité de mettre fin au contrat par mise en retraite
	Permettre la fin du contrat dans les mêmes conditions que les autres salariés + favoriser le recours au CDD séniors par l’assouplissement des conditions d’embauche

	Fiscalité
	Régimes BIC/BNC
	Divergences notables dans les deux régimes en matière de type de comptabilité et d’obligations comptables
	Harmoniser les régimes : comptabilité de trésorerie ou comptabilité d’engagement si CA ou recettes ≤ 231 000 € ; comptabilité d’engagement pour les autres

	
	Notion de prépondérance immobilière
	Divergences dans les textes sur la notion et la date d’appréciation
	Harmonisation sur les dates d’appréciation sur plusieurs textes

	
	Seuils fiscaux
	Multiplicité des seuils fiscaux des régimes d’imposition des bénéfices, de la TVA…
	Simplification et harmonisation des modalités d’application des seuils de franchise TVA et des régimes micro pour les TPE

	
	Autofinancement des entreprises
	Régime optionnel d’étalement des plus values liées à un lease-back d’immeuble cesse fin 2012
	Réintroduire le régime optionnel et le pérenniser

	
	Transmission d’entreprises
	Complexité dans la transmission
	Assouplir et harmoniser les dispositifs de transmission + simplifier des conditions d’exonération de certaines plus-values + aménager certains régimes d’apport en société d’entreprise individuelle…

	Juridique
	Patrimoine de l’exploitant
	Déclaration d’insaisissabilité et statut de l’EIRL
 suppriment les risques d’engagement du patrimoine personnel de l’entrepreneur
	Généraliser des dispositifs de séparation des patrimoines aux EI (l’EIRL deviendrait le régime de droit commun)


Texte intégral du CSOEC : ici
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Réception du courrier du greffe du TC pour non dépôt des comptes





Période de communication avec la société








� ou de l’exercice comptable lorsqu’il ne coïncide pas avec l’année civile


� Trois conditions cumulatives à remplir (applicables aux entités ad hoc) : Détention du pouvoir sur l’entité + exposition ou droits sur les rendements variables de l’entité du fait de son implication + capacité d’utiliser son pouvoir sur l’entité pour influer sur le montant de ces rendements (Voir � HYPERLINK "http://www.leblogdesfinanciers.fr/2013/01/08/ifrs-10-une-definition-unique-du-controle/" ��l’article de Michel Sion� pour plus de précisions)


� Sauf difficultés d’estimations objectives : impacts à l’ouverture de l’exercice du changement.


� Une proposition destinée à restreindre l’accès aux comptes déposés a été faite pas le CSOEC (voir le point développé dans cette synthèse)


� « La vente en l'état futur d'achèvement est le contrat par lequel le vendeur transfère immédiatement à l'acquéreur ses droits sur le sol ainsi que la propriété des constructions existantes. Les ouvrages à venir deviennent la propriété de l'acquéreur au fur et à mesure de leur exécution; l'acquéreur est tenu d'en payer le prix à mesure de l'avancement des travaux. Le vendeur conserve les pouvoirs de maître de l'ouvrage jusqu'à la réception des travaux. » (Article 1601-3)


� L’OEC a publié un guide pratique de la mission d’évaluation des actifs du patrimoine affecté à l’EIRL par l’EC : voir la � HYPERLINK "http://rfcomptable.grouperf.com/depeches/27537.html" ��dépêche de la revue fiduciaire� (3 janvier 2013) pour une synthèse pertinente.
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